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Une commission d'enquête
pour comprendre les failles

• Les ministres Jambon, Geens et Reynders ont
tenté d'ellpliquer pOLlrquoi Ibrahim ElBakraoui,
un kamikaze de Zaventem, n'a pu être arrêté.

11Y a eu des [clutes individueUes et oollec'tive.ç, des informadoll$
n'ont pas €Ii!exploitées.lni!vitabfemen~ on VlI se demander ,Yi
les (1ttentats aumknt pu être éviti!~ • La conclusion de Lau-

rene Onkelinx, cheffe du groupe PS à la Chambre, résumait
bien le sentiment général il l'issue de la réunion, vendredi, des
coI11IIlÎBsiousJustice, Intérieur et Affaires étnmgères.
Les trois ministres concernés, Kueu Geens (CD&), Jan Jam-

bon (N-VA) et Didier Reynders (MR), étaient invités il faire la
clarté sur les failles dans le système judiciaire et policier belj!e
qui ont permis: il Ibrahim El Bakraoui, l'un des kamikazes de
l'aéroport de Zaventem. de courir dans la nature pendant plus
de buit mois, pratiquement en toute impunité. Sans surprise,
les réponses ont été lacunaires, c'est bien la raison pour la-
quelle une commission d'enquête parlementaire va être mise
en place après les v=ces.
Ibrahim El Bakraoui avait été condamné à dix ans de prison

pour un braquage il m:iin armée commis en jauvier 201 O.1l a
bénéficié d'one libération conditionnelle le 20 octDbœ 2014.
Pendant plusieUl"S mois, son processus de réinsertion s'est
passé bien.lusqu'à ce qu'il soitarrêté le 11 juin 201S daos la
ville lluque de Gaziantep, il la frontière avec la Syrie.
La chronologie des événements a ensuite son importance.

Le 26 juin 2015. l'oflkier de liaison de la police judiciaire
belge en poste en Tmquie est inlbrmé de l'arrestation d'El
Bakraoui. Trois jours plus tard, le 29 juin, il communique l'in-
formation à ses collègues en Belgique - précisément à la 01-
soc (la direction centrale pour la lutte contre la criminalité
grave et organisée). Le 14 juillet, la Turquie renvoie Ibrahim
El Bakraoui vers les Pays-Ba •. La suite des événements est
chaotique. Et pose au moins huit questions.

1L'officier de liaison a-t-il commis des négligences 1Pour
Jau Jambon, cela fait peu de doute. L'officier de liaison ap-

prend en eil'et le Isjuilletqu'lb:ahimEI Bakraoui a été ~é

cier de liaison n'est "pas ua agent opératWlIne~ il a'est là que
pour assurer le lien <mm la 1J<o/giqueet la Thrquw". A l'invel'8e, "il
est iacompréhensibfu", dit-il, que la DJSOC n'ait pas été plus vi-

gilante sur le cas d'El Bakraoui. Selon Kœn Geens, en tout cas,
ce n'est que le 12 janvier 2.016 que les autorités belges pren-
nent contact avec lntel'poL Elles décident de rechefcher acti-
vement Ibrahim El Bakraoui parce qu'on vient d'apprendre
que son frère, Khalid (également en libération condition-
nelle), est impliqué daos les allentats du 13 novembre il Paris.
Pourtant, la hbération couditiounelle d'Ibrahim avait été ré-
voquée dès le 21 anût2015, pres cinq mois plus tôt, et il avait
été signalé en vue de SOnarrestation. "Depuis quand un service
de la palice judiciaire peut dire que quelqu'un qui se SIlustrait de
sa libération ronditWnneUe et qui se rend proche d'une zone de
conjli~ ne doit pas être arrêté parce qu'il est simplement un crimi-
Ilel de droit commun?" (en rélërence il lia condamnation pour
braquage ilmain atmfe), s'est agacé Johan Vaude Lanotte.

4 Le tribunal d'application des peirœs (l'AP) a-t-U failli ?
C'e811ui qui a accordé les libérations conditionnelles aux

lrères El Bakraoui, malgré des avis négatifs rendus à ce pro-
pos, notamment pac le directeur de la prison où séjournait
Khalid Pour le ministre de la Justice et pour Luc Hennart, pré-
sident du tribunal de première instance de Bl'Wœlles, la ré-
ponse est clairement "non". Les procédures auraient été sui-
vies tout il fait correctement etles.révocations des libérations
conditionnelles décidées que lorsque le TAPa été infurmé du
non-respect des conditioJl.'i de libératiolL

5 Pourquoi les ministres Jambon et Geens ont-iliJ offert
leur démission? Jan lambon a dit vouloir assumer politi-

quement les négl.igences de l'officier de liaison de la police ju-
diciaire en Turquie, dont il est en quelque sorte le patron.
Quant àKDen Geens, c'est en raison de la mauvmsc eitroIation
de l'info=tion dans les services judiciaires, notamment au
niveau de la DJSOC,

6 Des ÎnfOl'Dl;ltions précises sur les attentats du 22 IIUU'S

ont-elles été communiquées à la Belgique par des ser-
vices de renseignement étrangers? Il est questiou de rensei-
gnement'l.~naut _notamm"!'t d'Israël et des Etats-unis. Je
• Une commission d'enquête n'est pas là pour trouver
les preuves d'un crime mais pour déterminer si l'enquête
s'est déroulée conformément à la loi, rappelle le pc Bosly.

La conunission d'enquête patlementaire qui s'annonce sur l'ac-
tion des autorités en lien avec la menaCC terroriste et les atten-
tats de Bruxelles ne risque-t-elle pas d'interférer, voire de

nuire aux enquêtes pénales en cours ? POUl' Henri Bosly, professeur
émérite de Droit il l'UCL, "le risque est grand", en effet, "que des en-
quêtes dEpnliœ judiciaire acrnellemmt men ••••s soient entl'llVées et que
des ind/ces connus par la pnlice au la justice soient rév&s, spécialement
à des suspects recherchés·.
Cependant. ajoute aussi tôt celui qui a con..ei1Ié les parlementaires

de la commission d'enquête sur l'affaire Dutroux en 1997 et 1998,
il existe des moyens pour éviter ces nuisances. "D'abord, aU pout réa-
liser des auditions à haï.>clos._En.>uite,lesecret,Projessioanel ae dispa~

La mise en place de la commission
d'enquête parlementaire se précise
Accord. Laconférence des présidents de la Chambre .'est .[cordée
vendr1!disur un [.lendrier en vue du vote de la proposiliDn de
[ré.liDn d'une commission d'enquête parlementaire sur les
atlentals du 22 mars. Après les congés de Pâques, une séance
plénière est prévue le mardi pour prendre en considératiDn la
proposition de création de la commission d'enquête, Selon ce
scénario, le texle pourra alors être voté le jeudi qui suit. Entre·
temps, le mercredi se tiendra une séance plénière ordinaire. (Belge)

"Lerisque est
grand de nuire
a l'enquête
pénale, mais on
peut l'éviter"
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